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Introduction


Il n’y a pas si longtemps, celles et ceux qui changeaient de vie étaient considérés comme des aventuriers. Aujourd’hui, on peinerait à les affubler d’un qualificatif, car l’époque est au zapping et favorise les changements de trajectoires : les cassures ou ruptures en opposition à une vision linéaire des carrières sont plus courantes qu’autrefois. Et parfois, peu importe la destination, l’important, c’est de changer, alimentant un fantasme du tout est possible (et que tout peut s’acheter, y compris une seconde chance), quitte à sous-estimer l’impact de ces choix. Acquérir de nouvelles compétences prend du temps, et s’acclimater à un nouveau lieu de vie n’a rien d’évident. Mais c’est aussi tout l’intérêt du sujet tel qu’il est traité dans cet ouvrage tant mon approche est multidimensionnelle, à l’intersection du culturel, du social, de l’économique et du personnel.

Une richesse qui se retrouve dans la diversité des témoignages. Les motivations et les moteurs pour se lancer sont en effet variables, les obstacles à franchir – familiaux, financiers, psychologiques... – plus ou moins difficiles, les timings très différents, etc. Si de nombreux témoignages évoquent « un déclic », il prend des formes variées. Et surtout, pour certains, le changement emprunte des chemins de traverse là où d’autres optent pour des autoroutes. Car finalement, qu’est-ce que changer de vie ? Dans les 35 récits que je vous propose, la réponse à cette question est chaque fois singulière. Commencer à poser des jalons pour améliorer sa qualité de vie, c’est déjà amorcer un processus. Et c’est bien ça qui est passionnant : à partir de quels constats, de quels questionnements, de quelles prises de conscience enclenche-t-on un changement de vie ? Et que met-on en place pour concrétiser cette envie ou ce besoin ? Pour beaucoup, la case « formation professionnelle » est un passage obligé. Et c’est parce qu’il s’agit de l’un des leviers les plus efficaces pour évoluer sur le plan professionnel que j’ai souhaité mettre en avant cet outil et vous aider à faire valoir vos droits en la matière. Mais ce n’est pas le seul. Pour certains, changer de vie passe d’abord par une évolution statutaire, un déménagement en pleine campagne ou à l’autre bout du monde. Et parfois, c’est tout ça à la fois.

Finalement, ce qui compte, c’est le chemin et les questionnements qui le jalonnent sur les valeurs que l’on veut incarner, les aspects de sa vie que l’on souhaite prioriser, la quête aussi d’un bien-être et d’une harmonie personnelle. J’espère que ces récits vous inspireront autant qu’ils m’ont inspirée. Si l’on fait fi des points de départ et des points d’arrivée, tous sont en effet porteurs d’enseignements (que je résume en fin d’ouvrage à travers dix conseils), et nous pouvons nous identifier à chacun d’eux. Car, pour paraphraser le poète Térence, rien de ce qui est humain ne nous est étranger.







Partie 1

La formation professionnelle







  Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la formation professionnelle, ou presque ! Car en la matière, les lois changent souvent et s’y retrouver n’est pas chose aisée. Voici en quelques pages un condensé de la dernière réforme de 2018 et des paroles d’experts pour vous guider. Notre modèle social offre de multiples aides pour accompagner les porteurs de projet, les candidats à la reconversion et leur permettre de maîtriser les risques financiers. Alors, un seul conseil : osez !







Pourquoi se former ?


Pour changer de vie, chaque parcours est unique. Mais dans la multiplicité des chemins, il y a des récurrences au premier rang desquelles figure la formation professionnelle. Dans ce domaine, la France est riche de ses lois et de ses réformes. Citons-en quelques-unes : en 1935, un décret instaure le financement par l’État des centres de formation professionnelle des jeunes chômeurs ; en 1971, grâce à la loi du 16 juillet, la formation professionnelle devient une « obligation nationale » ; en 2004, le DIF (Droit individuel à la formation) est créé, suivi en 2014 du Compte personnel de formation, réformé en 2018 par le truchement de la loi « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » (voir interviews ci-dessous). Un outil mis au service de tous pour simplifier l’accès à la formation, autonomiser les bénéficiaires et contribuer à un rééquilibrage entre catégories socioprofessionnelles. Une loi qui a également intégré les évolutions professionnelles dans un monde en mutation permanente, où certains métiers sont amenés à disparaître au profit d’autres que l’on ne connaît pas encore.

La formation continue reste donc un levier souvent indispensable pour opérer une reconversion professionnelle. Certaines filières l’exigent. Pas toutes. Pour Marc Dennery, cofondateur et associé de l’organisme de formation C-Campus, qui est un expert du sujet : « certaines personnes se forment car elles ont besoin d’aller chercher de la réassurance auprès de sources de savoir et ainsi se sentir légitimes ; elles optent alors pour des formations certifiantes, qualifiantes ou diplômantes1 ». Dans les témoignages que vous découvrirez dans les parties 2 et 3, on retrouve ce type de profils. Là où quelques jours suffisent pour pouvoir exercer, certains font le choix de cumuler les heures pour approfondir un domaine ou se spécialiser. D’autres – ce sont parfois les mêmes – privilégient l’autoformation. Encore faut-il avoir appris à apprendre, l’un des enjeux majeurs de la formation initiale aujourd’hui. Car avec des bases académiques solides et une grande autonomie, on peut de plus en plus avoir recours à des ressources en ligne et/ou chercher de l’information auprès des experts du métier convoité ou des associations professionnelles. « Cette démarche nécessite une grande capacité d’engagement, de la confiance et une bonne connaissance de soi-même. Il en faut pour mener à bien un projet de ce type et tenir bon dans l’adversité. Car se former nécessite du travail : on ne peut pas apprendre si on ne fait pas l’effort de se poser, de penser, de mobiliser des fonctions exécutives... » ajoute Marc Dennery.

L’action de formation est définie comme « un parcours pédagogique permettant d’atteindre un objectif professionnel » et concourant au développement des compétences. Les parcours relatés ci-après englobent bien cette définition. Car si certaines personnes ont changé de trajectoire après une formation, d’autres prennent leur temps avant de bifurquer. Dans tous les cas, ce moment de pause que l’on s’accorde est salué par tous comme un enrichissement personnel et professionnel aux bénéfices multiples.


[image: ]Cinq questions à Stéphane Rémy, sous-directeur des politiques de formation et de contrôle à la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)



Des lois sur la formation professionnelle, il y en a eu beaucoup en France. Pourquoi une nouvelle loi en 2018 ?

Stéphane Rémy : Le rythme d’encadrement législatif de la formation professionnelle s’est en effet accéléré en France ces dernières années au gré des accords avec les partenaires sociaux. Sur le plan juridique, la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » s’inscrit dans la lignée des précédentes, notamment les lois de 2004, qui créent le DIF (Droit individuel à la formation), celle de 2014, qui lance le Compte personnel de formation (CPF), et celle de 2016, qui en élargit la portée. Autant de lois centrées sur l’individu et sur son autonomisation par rapport à la formation. Cette liberté de choisir son avenir professionnel est encore renforcée par la loi de 2018, qui du reste porte bien son nom.




Quelle est l’ambition de cette nouvelle loi ?

S.R. : La première ambition est, je pense, de dépasser la logique de statut : qu’ils soient salariés, travailleurs indépendants, demandeurs d’emploi, tous ont désormais droit à un Compte personnel de formation (CPF) alimenté chaque année à hauteur de 500 euros (800 pour les publics prioritaires) et de vingt-cinq heures pour les agents publics. C’est un compte pérenne, mobilisable à tout moment via une application numérique (« Mon compte formation »), qui, en soit, constitue une petite révolution. Autre aspect important de la loi : la rupture avec l’ancien système de gestion de l’apprentissage, qui relevait de la compétence des régions dans une logique de subvention. Pour élaborer le nouveau système, il a été réalisé une étude d’impact et un benchmark des bonnes pratiques, notamment allemandes, suisses et autrichiennes. Aujourd’hui, l’apprentissage est géré par les branches professionnelles et le financement est centré sur l’activité des centres de formation d’apprentis (CFA) et des entreprises, ce qui lui confère davantage d’efficacité et de transparence. La loi a du reste déjà eu des résultats avec une hausse de 16 % du nombre d’apprentis en 2019 par rapport à l’année précédente. L’autre ambition de la loi était également de réduire les écarts d’accès à la formation. Un cadre avait toujours plus de chance d’accéder à une formation qu’un ouvrier peu qualifié. Un droit attaché à la personne permet de démocratiser l’accès à la formation. La loi assure aussi une meilleure redistribution des fonds de la formation. Tous les employeurs contribuent, mais le fléchage des financements vise en priorité les entreprises de moins de 50 salariés et l’alternance.




Selon Pôle Emploi, 85 % des métiers de 2030 n’existent pas encore. Est-ce que la loi répond également à cet enjeu majeur pour le marché du travail ?

S.R. : Elle y répond grâce à sa dimension opérationnelle. De fait, certaines entreprises peinent aujourd’hui à pourvoir des postes, notamment ceux en lien avec les métiers émergents et la nouvelle économie : les mutations induites par les nouvelles technologies, l’intelligence artificielle, la réalité virtuelle, la robotique, mais aussi des emplois plus traditionnels. Et la crise sanitaire apporte déjà son lot de bouleversements avec, par exemple, le repositionnement des emplois industriels. Grâce à un travail d’observation des métiers et des qualifications, nous favorisons l’émergence d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Cela doit permettre de mieux qualifier les besoins de demain grâce à une analyse effectuée dans chaque branche professionnelle et tenant compte aussi de la réalité des territoires. Par ailleurs, la loi a créé les opérateurs de compétences (OPCO), qui remplacent les anciens organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA). Au nombre de 11 depuis le 1er avril 2019, ils ont pour mission de financer l’apprentissage, d’aider les branches à construire les certifications professionnelles et d’accompagner les entreprises, notamment les TPME, dans la définition de leurs besoins en compétences. Pour ce faire, ils peuvent s’appuyer sur un certain nombre d’outils, dont les observatoires sus-évoqués.




Quel impact pourrait avoir la crise sanitaire et économique sur la loi ?

S.R. : La loi a posé des fondamentaux solides et l’action publique s’est inscrite dans la continuité avec trois temps majeurs : la mise en œuvre de la loi, le confinement, qui fort heureusement n’a pas eu d’impact trop négatif sur les contrats d’apprentissage en cours avec le maintien d’une continuité pédagogique et financière, et un plan de relance. Celui-ci comprend un volet « jeunes » (avec une aide exceptionnelle versée aux entreprises pour l’embauche d’apprentis) et un volet économique, qui comprend en particulier la poursuite de mécanismes d’activité partielle classique et d’activité partielle de longue durée, et la possibilité de recourir à la formation pendant les temps d’inactivité.




Quels conseils dispenseriez-vous à une personne désireuse de changer de vie ?

S.R. : La loi comprend un volet « projet de transition professionnelle », qui permet de changer de métier ou d’activité ; ce service est assuré par les associations Transition pro, présentes dans chaque région. Tout salarié, tout demandeur d’emploi et tout travailleur indépendant peuvent bénéficier par ailleurs d’un conseil en évolution professionnelle et décider, s’il le souhaite, de se faire accompagner par des opérateurs présents également dans chaque région. Le service est gratuit et fortement recommandé quand on veut changer de métier. Cela permet de mûrir un projet, et le cas échéant de prendre son temps pour accumuler plus de droits, de valider sa pertinence au regard du marché du travail, de ses compétences... Tout est possible quand on est bien accompagné. Car même si la loi favorise l’autonomisation, il est parfois utile de construire son avenir en bénéficiant de conseils de professionnels.









UN NOUVEL ACTEUR : FRANCE COMPÉTENCES


Établissement public sui generis créé le 1er janvier 2019, France compétences incarne la nouvelle gouvernance nationale de la formation professionnelle.

Inscrit dans la loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel », ses missions sont d’abord financières, puisque France compétences est chargée de répartir les 10 milliards d’euros de ressources mutualisées au titre de la formation professionnelle et de l’apprentissage collectées actuellement par les OPCO ; près de 6 milliards d’euros concernent l’alternance, 1 milliard le CPF, 1,5 milliard le Plan d’investissement dans les compétences (dédié aux personnes demandeuses d’emploi), le solde étant consacré au financement des projets de transition professionnelle, à l’aide au développement des compétences des entreprises de moins de 50 salariés et au financement du conseil en évolution professionnelle. Il assure une mission de péréquation qui permet de couvrir les besoins de financement de contrats exprimés par les OPCO.

L’établissement est également chargé d’évaluer la qualité des actions de formation (un contrôle renforcé avec la mise en place, à partir de 2021, d’une obligation de certification « qualité » délivrée par un organisme accrédité), de réguler les coûts et les règles de prise en charge des contrats d’alternance et des projets de transition professionnelle, et de tenir le répertoire national de certifications professionnelles ainsi que le répertoire spécifique.

Les autres grands acteurs publics de la formation professionnelle en France sont l’Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa), le premier organisme de formation professionnelle qualifiante des actifs, membre du service public de l’emploi, le Conservatoire national des arts et métiers (Cnam), un établissement public de l’État à caractère scientifique, culturel et professionnel, et les groupements du second degré public (Greta), des structures de l’éducation nationale qui organisent des formations professionnelles pour adultes dans de nombreux domaines.

Sites :

• francecompetences.fr

• afpa.fr

• cnam.fr

• www.education.gouv.fr/les-greta-2957

Mais aussi :

• www.maformation.fr

• https://www.centre-inffo.fr






LE FINANCEMENT


Les entreprises sont l’un des principaux financeurs de la formation continue et de l’apprentissage. Depuis 1971, les entreprises de 10 salariés et plus sont en effet assujetties à une obligation de participer au financement de la formation professionnelle. Cette obligation s’élève depuis 2010 à 1,6 % de la masse salariale pour les entreprises de 20 salariés ou plus et à 1,05 % pour celles de 10 à 19 salariés.

En 2017, les entreprises (hormis leurs dépenses directes) ont dépensé globalement 7 895 millions d’euros, les régions ont contribué à hauteur de 4,6 milliards (hors dépenses pour leurs propres agents) et l’État à hauteur de 3,7 milliards (hors dépenses pour les agents de la fonction publique), dont 38,3 % pour les jeunes, 14,1 % pour les actifs occupés du secteur privé et 6,8 % pour les personnes en recherche d’emploi.

Le Fonds social européen, principal levier financier de l’Union européenne pour la promotion de l’emploi, soutient la mise en œuvre de la stratégie européenne pour l’emploi. Entre 2014 et 2020, 5,9 milliards d’euros ont été alloués à la France – un tiers de ces crédits sont gérés par les conseils régionaux –, auxquels s’ajoutent 660 millions d’euros de crédits au titre de l’initiative pour l’emploi des jeunes.






LES BÉNÉFICIAIRES


• En 2017, il y a eu 27 millions de stagiaires en France formés par 67 600 organismes de formation professionnelle ; 87 % d’entre eux ont été accueillis dans des centres de formation du secteur privé.

• En 2018, dans les entreprises de 50 à moins de 300 salariés, il y a eu 411 369 bénéficiaires de sessions de formation, représentant 8,7 millions d’heures-stagiaires. La formation profite à l’ensemble des catégories socioprofessionnelles : ouvriers (27 %), employés (28 %), agents de maîtrise et techniciens (22 %), et aux cadres (24 %). Les hommes sont davantage concernés (ils représentent 61 % des bénéficiaires). Quant aux âges des stagiaires, c’est assez équilibré entre les 25-34 ans (25 %) et les 35-44 ans (30 %). Dans les entreprises de 11 à 49 salariés, 532 456 personnes ont été concernées par la formation professionnelle pour 12,1 millions d’heures-stagiaires. 497 260 d’entre eux se sont inscrits dans des plans de formation d’entreprises. Enfin, dans les entreprises de moins de 11 salariés, 700 368 personnes – dont principalement des employés (51 %) et des 25-44 ans (58 %) – ont bénéficié de formation à hauteur de 24 millions d’heures-stagiaires.

• En 2018, on a comptabilisé 725 000 entrées en formation de demandeurs d’emploi, dont 386 539 financées par Pôle Emploi.

• En 2018, 552 700 nouveaux contrats en alternance (apprentissage et professionnalisation) ont été enregistrés.
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